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A oett« ^poqae (1891), la politique du parti libérale était devenue ai

populaire au Canada et l'opinion publique ee montrait tellement favorable à la
iWoiprocité que Sir John McDonald n'osa pas affronter l'éltctorat avec son
programme de protectiou.

Le terme de ce parlement n'expirait qu'en 1892. mais les Chambres turent
Bubitement dissoutes sans autres raisons que celle d'wie offre de Réciprocité par
lu £tat9-Unis au Canada.
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En voici la preuve. La déclaration suivante fut livrée officiellement à la
Oazeite, organe du gouvernement, le 2 février 1891.

" On demandera naturellement quelles sont les raisons qui ont poussé le
* gouvernement à en appeler immédiatement au peuple. Il y a lieu de croire
* que le Gouvernement de la Puissance a reçu par l'intermédiaire du Couver-
" nement de Sa Majesté, certaines propositions des Etats-Unis eu vue de négo-
||ciations pour étendre le commerce du Cmiada avei- les Etats-Unis. ïfs
" propositions ont et» soumiëos an Président, et le gouvomeuient cJUKulit-n .-bt

" d opinion que si ces négociations doivent avoir pour résultat un tt'aité i|ui
" doit être ratifié par le Parlement du Canada, il est à propos que le Couvenic-
** ment puisse traiter la question devant une dëputation nouvellement élue par
•• le peuple, et non devant un parlement qui tire à sa tin."

Puisque l'offre des Ituta-Unis d'un traité de réciprocité avec le Canada
etaat considérée par nos adversaires même comme un avantage assez considé-
rable au pays pour justifier un appel au peuple, il devient inutile d'arjfumen-
ter plu» longtemps *ur la supériorité du programme Jibéral. Nous avoni
1 admission du parti couservateur, qui en a appelé au peuple parce que .

" Les Etats-Uni» nous wtlrajent an traité de Réciprocité."
(Nous verrou» plus loin ilan» ce chapitre que eeit« prétention était lausse

et n était qu'un prétexte pour dissoudre îe parlement. )

Voyoas maintenant Pourquoi le gouvernement n'a pas conclu de traité de
Beciprooité avec les Etats-Unis î

(7e»t en février 1893 que nos trois commissaires ca^adien-s : les Honorable»
Tuppej^^Bowell et Foster se rendirent à Washington et eurent nm entrevue
avec I Hon, James G. Blaine, .secrétaire des Etats-Unis, au sujef du traité de
Réciprocité entre les deux paye.

..,.,
y^^^'^ ^® '^PPO'"*^ of^doi signé par M, Blaine, contenant le procès- verbal des

twlibérations :

^^1
".'^ ^ preœiiir» entrevue, le 10 lévrier (1892) les Commissaires camdiens

déokrerent qu iU étaient autorisés par leur gouvernement de proposer le renou-
•Ueroent du trait* de Réciprocité de 1864 (dont le terme expirait en 1H66)
avec telles modifications et extensions que semblaient demander maintenant les
iot«r6t« dM deux pay«, à cause du changement apporté dans leur position res-

Un mot d'explication sur la valeur de cette offre de nos ooDimissaires de
rmouwler le traité de 186^

Par le traité de 1854, les Etats-Unis recevaient en franchis»» sui' leur vaste
marché tous les produits agricoles du Canada.

On r.« payait pas un sou d*; drôito pour vendre aux américains : notre^m, notre avoine, notre orge, nos légumes, nos moutons, nos chevaux, etc etc
Et les cultivateurs se rappellent encore les prix élevés qu'ils obtenaient alors
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